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Meeting du 14 octobre 2016

Le Combat pour l’Alternance politique en 2015 
(CAP 2015) effectue une tournée nationale à partir 
du 16 septembre 2016 avec à la clé, un grand 
meeting à Lomé le 14 octobre 2016, juste à la veille 
du sommet extraordinaire de l’Union africaine sur 
la sécurité et la sûreté ...

A Montréal 
Faure s’engage pour la 
reconstitution du Fonds 
mondial 
Le président de la République Faure Gnassingbé participe aujourd’hui et demain, 
à Montréal au Canada à la 5ème conférence de reconstitution des ressources du 
Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme. 
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Installations sûres et sécurisées à 
l’aéroport international de Lomé

Le préfet de l’Oti, Lt-Col Ouadja Gbandi a remis le 
8 septembre dernier deux chèques de l’Office de 

Développement et d’Exploitation des Forêts (ODEF) 
aux représentants des populations de Mango et de 
Gando. Les deux chèques sont des paiements de la 
deuxième tranche des ristournes suite à l’exploitation 
des tecks dans ces localités. 
Ces fonds sont destinés à réaliser des œuvres 
communautaires. A Mango, la somme servira à la 
réalisation des tables-bancs au profit des élèves. 
Le second chèque est destiné à l’achat de matériel 
électrique pour les travaux de construction du centre 
communautaire de Gando. 

Le préfet a exhorté les bénéficiaires à utiliser à bon 
escient les fonds reçus pour la concrétisation de leurs 
projets.

Lacs / Retour des « Marron » aux origines
Une délégation de la communauté « Marron 

» du Surinam ou Guyane hollandaise, (des 
descendants d’esclaves africains d’Amérique) en 
séjour au Togo a visité le 02 septembre dernier le 
musée d’histoire et d’ethnographie de la région 
Maritime à Aného. Cette visite se situe dans le 
cadre de la quête des Marron de leurs racines 
africaines.

Les visiteurs ont apprécié les objets exposés dans le 
musée et souhaité un partenariat de renforcement 
et de réhabilitation pour en faire un musée 
ethnographique digne de ce nom. Selon les Marron, 
il existe une similitude entre leur culture et celles 
découvertes au Togo. Avant l’étape d’Aného, la 
délégation s’est rendue à Sokodé, Bassar, Tchamba 
et Kaboli Agbomey, Allada et Ouidah au Bénin. 

Yoto / Soutien à la scolarisation des orphelins 
Le groupe de réflexion et d’action Agir Ensemble 

pour le Développement d’Ahépé (AGENDA) a 
organisé le 4 septembre 2016 une quête publique 
pour soutenir la scolarisation des orphelins et enfants 
vulnérables dans le milieu. 
L’initiative du groupe vise à amener la population du 
canton à comprendre les difficultés qu’éprouvent les 
orphelins en matière d’éducation afin de leur offrir les 
mêmes chances d’étude que les autres enfants. 
L’AGENDA qui est à sa première édition entend 
prendre en charge cette année 150 orphelins du 
primaire et du collège dans tous les villages du canton. 
La réalisation de ce projet nécessite une somme 
de 1.650.000 F Cfa pour couvrir les fournitures, la 
scolarité et les tenues scolaires. La quête organisée a 
permis de récolter près de 2 millions de F Cfa.  

Tchaoudjo / Des profs d’anglais à l’école

Les professeurs d’anglais des CEG et Lycées 
de la région centrale ont participé du 9 au 11 

septembre à Sokodé à un atelier de renforcement 
C’est une initiative de la direction régionale 
de l’éducation de la Centrale avec l’appui de 
l’ambassade des Etats Unis d’ Amérique au Togo. 
Elle a pour finalité de promouvoir l’enseignement 
de la langue anglaise par une professionnalisation 
des enseignants. Durant cet atelier, les 
professeurs d’anglais ont été outillés sur l’aspect 
commun de la langue anglaise enseignée dans 
les pays francophones. 
Les participants ont remercié l’ambassade des 
USA au Togo pour la formation reçue et ont 
estimé que l’usage de langue anglaise est un défi 
des nouvelles technologies de l’information et 
de la communication .

Binah / Gestion de l’environnement 

Une session de formation des Comités Locaux 
de Gestion de l’Environnement (CLGE) de la 

préfecture de la Binah s’est tenue du 31 août au 
02 septembre 2016 à Pessaré.
Financé par le Programme des Nations Unies 
pour le Développement (PNUD), l’initiative 
vise à maintien un équilibre entre les terres de 
productions agricoles et les terres forestières 
pour un rétablissement des conditions 
environnementales indispensables. 

Le projet vise également à former des pépiniéristes 
sur les techniques de production de plants de 
reboisement et la création de 30 hectares de 
sites communautaires de reboisement. L’ONG 
CAP-EJR, intrique du projet entend sensibiliser 
et éduquer les communautés rurales sur les 
méthodes et techniques de conservation des sols 
et de l’environnement. 

Oti / Chèques aux populations de Mango 
et Gando 

La foudre qui s’est abattue le lundi 12 
septembre dernier à Assahoun à occasionné 

le décès d’une femme et son enfant de deux 
(2) ans. D’après les premières informations et 
en attendant plus d’amples explications sur les 
deux décès, la foudre s’est produite au moment 
où il pleuvait sur la localité.

La foudre est un phénomène naturel de 
décharge électrostatique qui se produit lorsque 
de l’électricité statique s’accumule entre les 
nuages. Outre cette explication scientifique, 
dans nos contrées la foudre qui tue est perçue 
comme la sentence des dieux contre un fautif.

Avé / La foudre fait deux morts

Gabon / Crise post-électorale

La Cour constitutionnelle 
examine les recours

NTIC

Les métiers les 
plus recherchés en 
Afrique d’ici 2020

Edition de livre

« Baguida, la belle 
bourgade d'antan 
», ou une plaidoirie 
pour de saines cités

Championnat de 1ère 
division 

7 rencontres pour 
la première journée

Publicité extérieure

L'UPPET veut 
assainir le secteur

L’Agence nationale de l’aviation civile (ANAC) a organisé 
ce mercredi une visite des journalistes à l’aéroport 

international Gnassingbé Eyadema de Lomé. C’était 
l’occasion pour les hommes de médias de constater une 
nouvelle fois la qualité des installations de la nouvelle 
aérogare.

L’objectif de cette visite initiée par l’Agence nationale 
de l’aviation civile était de mettre à la disposition 
des journalistes toutes les informations relatives à 
la construction et au fonctionnement de la nouvelle 
aérogare de Lomé.

Inaugurée en avril dernier par le chef de l’Etat, Faure 
Gnassingbé, l’infrastructure répond aux attentes et a 
depuis propulsé le Togo au rang des pays disposant des 
meilleures plateformes aéroportuaires sur le continent. 
Sur une superficie de 21000 mètres carrés, le nouveau 
terminal de l’aéroport de Lomé abrite une aérogare, un 
parking avion, de viaduc, de taxiway et une zone de 
fret. Contrairement aux anciennes installations, cette 
nouvelle infrastructure est dotée d’une connexion haut-
débit et des passerelles télescopiques.

La qualité des travaux entrepris et le délai maximum 
pris pour bien terminer les ouvrages permettent à 
l’infrastructure de résister aux intempéries. Pour preuve, 
sa construction a été faite selon les nouveaux critères de 
l’Organisation de l’Aviation Civile Internationale (OACI). 
Pour le directeur de l’Agence nationale de l’aviation 
civile (ANAC), le colonel Gnama-Latta Dokissime, « les 
installations sont sûres et sécurisées ». Testée sur une 

période relativement longue après sa construction, la 
nouvelle aérogare vise à faire du Togo un hub aérien en 
Afrique de l’Ouest.

De l’avis des experts, cette infrastructure construite avec 
de moyens techniques à la pointe, peut être considérée 
comme l’une  des meilleures de la sous-région, l’un des 
aéroports les plus modernes de l’Afrique. Un monument 
phare mais aussi une excellente carte de visite à 
l’extérieur. L’édifice va permettre au Togo, à la longue, 
de dépasser les 2,5 à 3 millions de passagers annuels, 
contre les 500.00 actuels. D’ores et déjà, l’infrastructure 
a attiré de nouvelles compagnies au Togo. De nouvelles 
lignes comme la liaison directe Lomé-New York ont été 
lancées.

Les depêches du Togo

La nopuvelle aérogare de Lomé
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Changement climatique
Apport de l’UE pour le Togo
La délégation de l’Union Européenne (UE) avec deux de ses Etats membres à 
savoir l’Allemagne et la France entendent accompagner le Togo à ratifier l’Accord 
de Paris sur le climat et ont déclaré être solidaires pour relever le défi commun 
posé par le changement climatique ainsi que ceux qui sont propres aux sociétés en 
plein essor économique, social et politique. L’UE, la France et l’Allemagne ont par 
ailleurs appelé tous les acteurs à poursuivre leurs efforts afin de prévenir au mieux 
les conséquences inévitables du changement climatique et d’orienter le monde 
vers un développement économique plus sobre en carbone. 

Le chef de la délégation de l’UE, les 
ambassadeurs de la France et de 
l’Allemagne au Togo respectivement 

Nicolas Berlanga-Martinez, Marc Fonbaustier 
et Christoph Sander ont dévoilé leurs actions 
envers le Togo et l’appel à préserver le climat 
le mardi 13 septembre dernier à Lomé lors 
d’une conférence de presse. La rencontre qui  
a lieu avec les médis intervient dans le cadre 
de la célébration de la semaine européenne 
du climat au Togo. Elle a porté sur le rôle 
de l’Europe dans la mise en application de 
l’Accord de Paris.

Pour les défis climatiques auxquels fait face le 
Togo, les conférenciers ont relevé que le pays 
est victime de l’aléa des sisons qui accélère la 
dégradation des sols et augmente les risques 
d’inondation, l’érosion côtière et une hausse 
moyenne des températures annuelles entre 
1960 et 2010. Au regard de ces enjeux, l’UE 
entreprendra « un programme spécifique 
pour appuyer la mise en œuvre d’une réponse 
nationale aux problèmes posés pour le 
changement climatique … Ce programme 
contribuera à la réduction de la vulnérabilité 
climatiques du Togo par des mesures de 
préservation de la ressource forestière, des 
sols et de l’efficacité énergétique».

Sur le plan d’accompagnement pour le Togo, 
l’Allemagne a révélé être engagée dans le 
domaine de la protection environnementale, la 
réhabilitation et la protection de forêts. Quant 
à la France, le pays qui assure actuellement la 
présidence du COP 21, elle a assuré apporter 
son soutien à de nombreuses actions de 
sensibilisations auprès des institutions, des 
étudiants, des radios… des universitaires et 
bref des citoyens.  

En revenant sur le COP 21, l’UE, la France et 
l’Allemagne ont reconnu que l’année 2015 
s’est avérée comme l’année la plus chaude 
enregistrée sur Terre. Et pour que cet Accord 
réussisse, la déclaration fait lire que « La 
réussite de l’accord de Paris sur le climat tient 
à la forte mobilisation des pays du monde 
entier et à l’implication de tous les acteurs, 
étiques et non-étiques ».

Précisons que pour l’entrée en vigueur de 
l’Accord universel de Paris, en plus de la 
trentaine des Etats qui ont déjà ratifié le 
dit document, il est attendu que le nombre 
de signataire soit porté à 55 pays ce qui 
représente 55% des émissions mondiales.

CAMarc Fonbaustier                    Nicolas Berlanga-Martinez                                Christoph Sander

Pour les responsables du CAP 2015, 
la tournée qui démarre à Sokodé 
à partir du 16 septembre a pour 

objectif de mobiliser les populations autour 
de la nécessité d’obtenir les réformes 
constitutionnelles, institutionnelles et 
électorales.
Mais pour les observateurs avisés, rien 
d’étonnant. Puisque l’on se rappelle que le 
4 juin dernier au cours d’une des marches 
dans la capitale, le CAP 2015 avait prévenu 
le pouvoir en place. Les propos de Brigitte 
Adjamagbo étaient sans équivoque : « Nous 
mettons donc en garde le pouvoir que les 
doléances du peuple doivent être prises en 
compte avant le prochain sommet sur la 
sécurité maritime au Togo ». Aujourd’hui, le 
compte à rebours nous rapproche de la date 
fatidique du sommet, et quoi de plus normal 
que de mettre les menaces à exécution!
Le gouvernement va-t-il laisser se tenir 
un tel meeting  dans la capitale où toutes 
les attentions seront focalisées grâce à ce 
sommet ? La réaction du gouvernement est 
très attendue et toute la question se pose. 
La stratégie de ce regroupement politique 
qui ne jure que par la radicalité ne relève 
pas d’un secret de polichinelle. Ce meeting 
n’a aucun autre objectif que de montrer aux 
yeux du monde qu’ils ne sont pas en odeur 
de sainteté avec le pouvoir togolais. Et 
voudraient se servir de ce canal.

De la responsabilité des leaders de 
l’opposition  

Ce meeting projeté par le CAP 2015, 
aura peut-être le mérite de médiatiser 
sérieusement leurs désaccords avec le 
pouvoir. Mais, le vari mérite qui pourrait 
s’y cacher, c’est que cet appel met cette 
opposition togolaise – avec son chef de file 
-devant ses propres responsabilités. Celles 
de leader que veulent participer à bâtir 
l’image de leur pays à l’extérieur ou celles 
de leaders prêts à détruire avec scepticisme, 
pessimisme et défaitisme à tout bout de 
champ.  
Ce sommet offre de grandes opportunités à 
notre pays qui a besoin de redorer son blason 
dans le concert des grandes nations et c’est 
indéniable. Et il ne serait pas responsable de 
vouloir mettre de quelque manière que ce 
soit des grains de sable dans la machine que 
nous devons tous œuvrer à faire tourner.
Un meeting est l’expression d’une 
démocratie en marche, encore qu’il faille 
l’envisager pacifiquement et sans arrière-
pensée destructrice. 

C’est pourquoi  il revient au pouvoir de 
Lomé et à l’opposition rassemblée au sein 
du CAP 2015 de travailler de sorte que 
ce meeting, s’il devait se tenir, participe à 
rehausser aussi l’image de notre démocratie 
et non l’assombrir. Avec des dispositions 
sécuritaires idoines. Et à l’opposition de 
prendre la mesure de l’importance de ce 
sommet et sensibiliser ses poulains en ce 
sens.

Alexandre Wémima

De la responsabilité de l’opposition dans 
la construction de l’image du Togo

CAP 2015 / Meeting du 14 octobre 2016

Le Combat pour l’Alternance politique en 2015 (CAP 2015) effectue une tournée 
nationale à partir du 16 septembre 2016 avec à la clé, un grand meeting à Lomé le 
14 octobre 2016, juste à la veille du sommet extraordinaire de l’Union africaine sur 
la sécurité et la sûreté maritimes et le développement en Afrique. Le choix de cette 
date n’est pas anodin. Stratégie ou fait du hasard ? Quelle sera alors la réaction du 
gouvernement face à un meeting qui vise - de façon inavouée - à ternir l’image du Togo 
aux yeux des milliers de délégués attendus au sommet voire au-delà, au cas surtout où 
cette manifestation de révolte venait à être mal encadrée ?

Le numéro de notre pays et nombre 
dirigeants et décideurs du monde 
entier qui prennent part à ces assises, 

devront œuvrer dans le but de lever la 
bagatelle somme de 13 milliards de dollars 
US, représentant donc l’objectif visé pour 
le prochain cycle triennal de financement 
de ce fonds. Une gageure à laquelle adhère 
Faure Gnassingbé. Et pour cause. L’un des 
enjeux de sa participation à la conférence de 
Montréal est le renforcement du partenariat 
avec le Fonds mondial, avec, à la clé, une 
amélioration notable de la vie des personnes 
appartenant aux groupes les plus vulnérables 
et ce pour répondre au premier sous-thème 
de cette conférence à savoir « Éliminer les 
obstacles à la santé par le renforcement socio-
économique des femmes et des filles et par 
l’intervention auprès des plus marginalisés ».
Par ailleurs, avec une population togolaise 
majoritairement jeune, notre pays conforte les 
efforts entrepris depuis plusieurs années pour 

la mobilisation et une réelle inclusion de cette 
frange de la société dans l’élaboration et la 
mise en œuvre des programmes et politiques 
de croissance et de développement. Ainsi 
que le suggère le deuxième sous-thème de la 
conférence : « Mobiliser les jeunes en vue de 
l’atteinte des ODD ».
Il faut noter qu’en application de sa nouvelle 
structure des accords de subvention pour 
une efficacité accrue de ses interventions, le 
Fonds mondial a signé un accord-cadre avec le 
Togo le 25 juin 2015. Notons que le Togo est 
un pays répondant aux conditions requises 
par le Fonds mondial pour recevoir ses 
financements. Cet accord-cadre signé avec 
le Togo restera en vigueur pour une durée 
indéterminée afin de s’appliquer à tous les 
futurs programmes du Fonds mondial (quelles 
que soient les maladies concernées) que les 
Bénéficiaires Principaux gouvernementaux 
seront appelés à mettre en œuvre au Togo.

TM

A Montréal 
Faure s’engage pour la reconstitution 
du Fonds mondial 
Le président de la République Faure Gnassingbé participe aujourd’hui et demain, à 
Montréal au Canada à la 5ème conférence de reconstitution des ressources du Fonds 
mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme. 

La signature de cet accord-cadre a ouvert la voie à 
la confirmation de trois subventions 
 
-L’Accord de subvention relatif au VIH signé le 22 
septembre 2015 : période d’exécution : du 1er 
octobre 2015 au 31 décembre 2017 (27 mois)
- L’Accord de subvention relatif à la 
tuberculose signé également le 22 septembre 
2015 : période d’exécution : du 1er octobre 2015 
au 31 décembre 2017 (27 mois)
- Et l’Accord de subvention relatif au 
paludisme signé le 29 janvier 2016 : période 
d’exécution : du 1er janvier 2016 au 31 décembre 
2017 (24 mois).

• Les interventions  

Depuis 2002, le Fonds mondial a financé  treize 
(13) subventions dans notre pays, qui ont eu un 
impact significatif dans les avancées de la lutte 
contre le sida, la tuberculose et le paludisme : Cinq 
(05) subventions  pour le paludisme ; Quatre (04) 
subventions pour le sida ; Quatre (04)  subventions 
pour la tuberculose.
 
Pour la période du 1er octobre 2015 au 31 
décembre 2017, trois (03) subventions sont 
en cours  d’exécution  pour un coût global de 
60.369.613 US$, soit plus de 40 milliards de francs 
CFA (19 milliards pour le VIH/Sida, 5 milliards pour 
la tuberculose et 16 milliards pour le paludisme).
Total investissement : US$ 196.282.557 à ce jour, 
soit 113.843.883.100 FCFA

Composante                                       Résultats
VIH/Sida                                                         • 43 000 Personnes sous ARV
Tuberculose                                     • 20 000 personnes dépistées positives et traitées
Paludisme                                                         •7 730 000 MILDAS distribuées

Résultats des investissements

... notre vie en dépend par le fait 
de sa toxicité ou non ». En tout 
cas, l’enquête intitulée « Comment 
les traders suisses écoulent du 
carburant toxique en Afrique » que 
le quotidien français Le Monde, vient 
de rendre publique démontre de 
façon inattaquable et macabre que 
le carburant qui nous est destiné, qui 
nous est vendu en Afrique n’est pas 
celui vendu ailleurs. En d’autres mots, 
l’or noir bon à la vente sur le continent 
noir est une matière « politiquement 
incorrecte », que ces négociants 
suisses, pires que des esclavagistes, 
appellent sans vergogne « produits de 

qualité africaine ».  Notre surprise et 
notre étonnement face à cette laideur 
de la vie sont si élevés que nous 
sommes tout simplement tentés de 
joindre notre voix à celle de la Ligue 
Togolaise des Consommateurs (LCT), 
qui a eu une réaction prompte dans 
la foulée : « Nous sommes interpelés 
qu’abasourdis, car il n’y a pas d’Afrique 
de l’ouest ou de Golfe de Guinée 
sans le Togo. La toxicité des produits 
est extrêmement dangereuse aussi 
bien pour la santé humaine, pour 
les ressources marines que pour 
l’environnement dans lequel nous 
évoluons. » 

En fait, cette pratique a beau être peu 
scrupuleuse, elle a alimenté jusqu’à 
cette incroyable révélation, les caisses 
grasses des géants suisses du négoce 
en la matière. Pire, ces traders n’ont 
eu qu’à balayer dans plusieurs médias, 
du revers de la main ces accusations 
contre eux. Preuve que demain n’est 
pas la veille de la cessation de leur 
mortuaire besogne.
Pourtant, ces carburants écoulés en 
Afrique, selon les enquêteurs ont une 
teneur en soufre entre 200 et 1000 
fois plus élevée qu’en Europe, mettant 
gravement en péril la santé des 
populations exposées aux particules 

fines et à d’autres substances 
chimiques cancérigènes.  
La polémique stérile que ces 
négociants veulent créer en 
rejetant ces accusations doit faire 
place à l’action et les Etas africains 
– sinistrement touchés par ces 
pratiques - doivent fermement 
prendre le devant de ce combat sans 
rien ménager. Voilà une question 
qui nous plonge déjà droit, dans les 
enjeux du sommet de Lomé sur la 
sûreté et la sécurité maritimes qui se 
tient le 15 octobre prochain.

Dieudonné Korolakina
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International

Dossier

La délégation de la frange de 
l’opposition congolaise ayant décidé 
de participer au dialogue national 

a suspendu lundi sa participation au 
dialogue censé sortir la République 
démocratique du Congo de l’impasse 
électorale. « Nous avons compris qu›on 
veut nous amener dans un chemin sans 
issue et nous avons donc décidé de 
suspendre notre participation », avait 
déclaré Vital Kamerhe, co-modérateur 
du dialogue national pour le compte de 
l’opposition.

Le forum politique ouvert depuis le 1er 
septembre dernier avait pour objectif 
de sortir la RDC de la crise politique et 
favoriser l’organisation des élections, 
comme la présidentielle devant avoir lieu 
avant la fin de l’année mais qui apparaît 
aujourd’hui impossible à être tenue dans 
les temps.
En effet, les discussions achoppent 
sur la priorité à donner aux différentes 
élections à venir. Pour la majorité, la 

Une semaine après le début effectif des travaux, le dialogue a connu son premier 
couac le lundi 12 septembre dernier par la suspension de Vital Kamerhe, le 
président de l’Union pour la nation congolaise (UNC) et « co-modérateur » du 
dialogue. Mais après plusieurs tractations, le facilitateur Togolais reste optimiste 
pour le succès du dialogue.

RDC / Dialogue politique
Edem Kodjo appel à la 
reprise du dialogue

priorité devrait être aux élections locales. 
Pour elle, il faudra tenir la présidentielle 
après toutes les élections en retard, ce 
que conteste l’opposition, arguant que 
c’est le seul scrutin dont la date butoir est 
fixée dans la Constitution.

Argument battu en brèche par l’opposition 
qui estime et propose d’ailleurs qu’on 
puisse coupler le scrutin présidentiel 
aux législatives et aux provinciales. Une 
hypothèse qui pourrait satisfaire à toutes 
les parties, selon l’abbé Donatien Nshole 
Babula, représentant de la Conférence 
épiscopale nationale congolaise (Cenco) 
aux pourparlers.
Seule une frange minoritaire de 
l’opposition participe au dialogue 
national. Le reste, rassemblé autour de 
l’opposant historique, Étienne Tshisekedi, 
boude ce forum, y voyant un «piège» 
destiné à permettre à M. Kabila de se 
maintenir au pouvoir le plus longtemps 
possible.

TM

Ali Bongo Jean Ping

Dans le dossier du camp d'Ali Bongo, 
il y a les 297 procès verbaux du 
Haut-Ogooué que la majorité dit 

avoir rapporté des bureaux de vote de 
cette province. Les avocats d'Ali Bongo 
comptent également profiter de leur droit 
de réponse pour signaler des fraudes 
supposées de l'opposition, cette fois, 
notamment à Omboué, Bitam et certains 
quartiers de Libreville.

Ces pièces seront transmises au juge 
désigné pour examiner le recours de 
l'opposition. Il les remettra à son tour 
aux avocats de Jean Ping. Chaque camp 
connaîtra alors les armes de l'autre 
et aura, de nouveau, la possibilité de 
répondre aux accusations.

Après avoir épuisé les arguments des 
deux parties, le juge devra convoquer 
une audience très attendue, publique et 
retransmise en direct à la télévision. Le 
magistrat devra y présenter son rapport 
final, avant un vote à bulletin secret des 
9 juges. Ce vote permettra de trancher 
sur la validité ou non de la victoire du 
président sortant Ali Bongo.

Gabon / Crise post-électorale
La Cour constitutionnelle 
examine les recours
Au Gabon, le compte à rebours est enclenché. Les neuf magistrats de la Cour 
constitutionnelle ont jusqu’au 23 septembre pour instruire et trancher sur les 
recours déposés par l'opposition suite à la réélection contestée d’Ali Bongo. La 
confrontation des procès-verbaux de la province du Haut-Ogooué où Ali Bongo a 
obtenu 95% des voix sera décisive. 

Cette audience finale ne devrait pas avoir 
lieu avant la semaine prochaine, confie 
une source bien informée. D'ici là, des 
rebondissements ne sont pas à exclure vu 
l'antagonisme des deux parties. Chaque 
camp accusant l'autre de fraude et de 
falsification de résultats. Les juges ont 
jusqu'au 23 septembre pour rendre leur 
décision.

Rfi

Edem Kodjo

Un isoloir pour le vote 2016

En faisant cette précision, Yussif 
Alhassan Ayuba, le directeur 
adjoint en charge des affaires 

publiques de la CE a rappelé les frais 
de dépôt de candidatures pour la 
présidentielle et les législatives.

En ce qui concerne la présidentielle, 
la caution est fixée à une somme de 
50,000 Ghana cedis soit environ 7 
402 000 F Cfa. Pour les législatives, 
les candidats désireux siéger au 
parlement devront payer une caution 
10,000 Ghana cedis soit un somme 
d’environ 1 500 000 F Cfa.

En prévision pour le double vote qui 
se tiendra le 07 décembre 2016 et ce 
pour la première fois, les journalistes 
accrédités par la Commission 
Nationale des Medias (NMC) 
voteront le 1er décembre 2016 par 
anticipation.

Le droit de vote par anticipation a 
été réservé jusqu’ici aux forces de 
sécurité qui assurent le maintien 
d’ordre le jour du scrutin mais avec 
cette nouvelle disposition validée 
par la Commission Electorale, 
les journalistes qui assurent la 
couverture des opérations de vote 
souvent dans des lieux loin de leur 
bureau de vote pourront désormais 
s’acquitter de leur devoir civique six 
jours avant le scrutin. 

En rapport avec les préparatifs 
de la présidentielle, six candidats 
aspirants à la magistrature suprême 

Ghana / Elections 2016 
Appel aux candidats, 
vote anticipé accordé 
aux journalistes
La Commission Electorale (CE) au Ghana a ouvert le 13 septembre dernier la 
période de retrait des dossiers de candidatures pour la présidentielle et les 
législatives 2016. Le dépôt des candidatures à ces deux différentes élections à la 
CE est prévu pour les 29 et 30 septembre prochain.

u Ghana ont déjà retiré leur dossier 
de candidature à la Commission 
Electorale. En tête de liste figurent 
les deux favoris à cette élection 
à savoir le Président sortant John 
Mahama du parti NDC au pouvoir et 
Nana Akufo Addo du principal parti 
de l’opposition NPP.  En plus de ces, 
qutres utres  candidats ont retirée 
leur dossier de candidatures. Ils Kofi 
Akpaloo du parti IPP, Madame Akua 
Donkor du GFP, Akwasi Addai Odike 
de l’UPP et Nana Agyenim- Boateng 
de l’UFP.   

CA

Isaac Zida

Le Président Kaboré qui est 
aussi le ministre de la Défense 
du gouvernement a annoncé 

hier jeudi qu’Isaac Zida allait être 
poursuivi pour « désertion en temps 
de paix » et « refus d’obtempérer ».
Selon le Président, il s’agit d’une « 
procédure disciplinaire tout à fait 
normale qui concerne tout militaire 
en situation d’absence irrégulière à 
son poste ». La décision a été prise 

Burkina-Faso
Le Général Isaac Zida 
poursuivi
Une procédure de poursuite a été ordonnée par le Président burkinabé Roch Marc 
Christian Kaborécontre le Général Isaac Zida, l’ex Premier ministre de transition.

mardi dernier, le 13 septembre, mais 
c’est hier jeudi que le quotidien en 
ligne Fasozine en fait la révélation.
L’ex-Premier ministre avait demandé 
une permission pour se rendre au 
Canada auprès de sa famille. Cette 
permission ayant pris fin depuis le 
19 février 2016, l’ex-numéro deux du 
régiment de sécurité présidentielle 
n’a toujours pas regagné le pays 
malgré les nombreuses injonctions 
du président Kaboré.
Des révélations sur des blanchiments 
d’argent, des détournements ou des 
enrichissements illicites éclaboussent 
depuis M. Zida et le gouvernement 
de transition.

En rappel, le Général Isaac Zida a 
rejoint en janvier dernier sa famille 
au Canada à la fin de la transition 
(décembre 2015) muni d’une 
permission délivrée par le président 
Kaboré. Sa permission a expiré 
depuis le 15 février et le président 
Kaboré l’a sommé à maintes reprises 
de regagner sa base mais sans succès.

TM
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Initiative & développement

Economie

L’investissement des nations dans 
l’infrastructure à haut débit, pour 
doter leurs populations d’un 

Parcours de l’entrepreneur
Maman Adiza Memokoh, battante commerçante
Maman Adiza Memokoh est une commerçante de pagnes au grand marché de 
Lomé. Elle fait partie de ces grandes dames qui créent de la richesse et de l’emploi 
au Togo. Nous vous proposons un extrait de son parcours réalisé par nos confrères 
d’afreepresse.com.

Mère de 5 enfants, Maman Adiza 
Memokoh est la Directrice 
générale des établissements 

Adiz. Elle fait la fierté des femmes 
togolaises qui ont réussi leurs parcours 
grâce au commerce des pagnes Vlisco, 
Wax et hollandais au Togo. Sa boutique, 
partenaire officielle de Vlisco depuis 
1971, est située à« Achao Kpédji » au 
grand marché de Lomé.
Mme Adiza était déjà mère de 2 
enfants avant  de se lancer dans le 
commerce de pagnes. Avant d’être une 
commerçante de pagne à succès, elle a 
dû faire plusieurs commerces avant de 
s’aventurer  dans celui du pagne. « C’est 
depuis mon enfance que je me suis sentie 
attirée par le commerce. A mon arrivée à 
Lomé, j’ai beaucoup souffert, je m’étais 
déjà mariée et je faisais toutes sortes de 
petits commerces comme la vente des 
oranges, des bananes et tout ce qui me 

tombait sous la main. Après quelques 
années dans ce commerce, j’ai rencontré 
une dame rentrée de la Guinée et qui m’a 
vendu les pagnes de ce pays. C’est depuis 
ce moment que je me suis lancée dans le 
commerce des pagnes de la Guinée et ma 
stratégie consistait à mélanger les pagnes 
de la Guinée avec d’autres pagnes. Je 
m’étais rendue compte que lorsque je 
mélangeais les différents pagnes, ceci 
me profitait beaucoup et c’est ainsi que 
j’ai monté un petit commerce à coté de 
l’immeuble de l’ancien marché Le Togo. 
Dans le temps il y avait la Scoa, la Cie Fao 
et la Cica », confie-t-elle à nos confrères.

La patiente et la témérité

Le parcours de notre entrepreneure, 
est celui d’une combattante. Elle a osé 
se lancer dans une aventure incertaine. 
Elle a tenu bon malgré les difficultés. « 
Je n’avais pas assez d’économies dans le 
temps. Avec le peu que je gagnais dans ce 

commerce, je suis partie à la Cie Fao et à la 
Cica pour prendre quelques pagnes dans 
leurs boutiques. Ils m’avaient beaucoup 
aidée et le parcours n’a pas été facile. 
Ca a été un peu difficile pour moi parce 
que je n’avais personne dans ma famille 
qui faisait ce commerce de pagnes avant 
moi. J’étais la seule à me lancer dans ce 
commerce et ceci grâce à ma patience 
et à ma témérité. Avec la patience et la 
foi, j’ai pu réaliser un de mes rêves qui 
me tenaient beaucoup à cœur...Grâce 
à ce commerce, j’ai acquis une grande 
autonomie financière qui m’a permis 
de réaliser beaucoup de choses. J’ai pu 
construire des maisons que j’ai mises en 
location, ma famille est à l’abri de besoins 
par la grâce de Dieu. J’ai construit une 
mosquée pour les musulmans à Lomé et 
chaque année, je distribue des fournitures 
scolaires aux élèves nécessiteux à la veille 
de chaque rentrée scolaire. 

TM & afreepresse 

L’Aïd el-Kébir
60 000F CFA minimum pour 
s’offrir un bélier
«La fête du sacrifice», l’Aïd el-Kébir ou Tabaski est une fête au cours la quelle les 
fidèles musulmans sacrifient un mouton, un bélier ou une vache... à Allah. Un 
devoir auquel les musulmans du monde entier se sont livrés cette semaine. Au 
Togo, ce n’est pas facile à tout musulman de s’offrir un bélier. Surtout que le bélier 
coûte  au minimum 60 000 FCFA pendant cette période.

Conformément à la loi islamique, 
la bête à sacrifier varie selon 
les moyens du croyant. Sont 

autorisés : le chameau de 5 ans et plus, 
la vache de 2 ans et plus, l'ovin d'un an 
et plus, le caprin d'un an et plus. Il est 
aussi permis de sacrifier le mouton de 
6 mois. En outre, 7 personnes peuvent 
s'associer pour acheter et sacrifier 
un chameau ou une vache, mais 
l'association n'est pas permise pour le 
mouton et la chèvre. 

Au marché des moutons d’Agoè Zongo 
ou Gbosimé, ils étaient nombreux à 
venir acheter leurs bêtes la semaine 
dernière. D’après M. Mourtala 
Djèlè, un commerçant de mouton à 
Gbonssimé, il faut « au minimum 60 
000 FCFA » pour s’offrir, le plus petit 
bélier pendant cette période.

A quelques jours de la fête des 
moutons au Togo, le prix des bêtes 
ont grimpé. Certains fidèles ont dû 
dépenser une petite fortune. « J’ai 

acheté mon bélier à 120 000 FCFA. 
C’est cher mais je considère que pour 
notre créateur, on peut faire plus. Il y 
a beaucoup de bénédictions dedans », 
nous a confié M. Issa Traoré.

ZAK

NTIC
Les métiers les plus recherchés en Afrique d’ici 2020
Selon une étude de l’agence Bloomberg rendue public par nos confrères d’afriquetechnologie.com, les nouvelles technologies arrivent en tête des postes les plus 
recherchés par les recruteurs en Afrique d’ici 2020.

meilleur accès à Internet, va changer 
les habitudes de consommation des 
populations, les comportements des 
entreprises, des administrations d’ici 
2020. Ces bouleversements qui ont 
pour but d’accroître la contribution 
des TIC dans la croissance socio-
économique des pays, vont également 
susciter chez les entreprises la 
recherche de compétences TIC 
particulières.

Selon Bloomberg, la croissance que 
va entraîner le développement des 
infrastructures, va faire exploser 
la demande des entreprises en 
développeurs logiciels et web; en 
administrateurs systèmes et réseaux ; 
en analystes d’affaires, de systèmes et 
de bases de données ; en architectes 
techniques.

Développeur logiciels et web
Doté de compétences en 
informatique, mathématiques et 
gestion des systèmes d’information, 
son travail consiste à développer, 
coder, configurer des fonctionnalités 
d’applications mobiles ou web, pour 
répondre aux besoins des entreprises 
en outils de travail efficaces et des 
interfaces d’interaction avec les 
clients sécurisés.

Administrateur systèmes et réseaux
Chargé de la mise en place et de la 
configuration des différents réseaux 
de l’entreprise, l’administrateur 
systèmes et réseaux est garant 
de leur performance. Il a comme 
missions, entre autres, l’installation 
et le paramétrage des équipements 
et logiciels réseaux et télécoms, la 

supervision et le dépannage des 
systèmes et applications réseaux, la 
gestion de la sécurité en l’absence 
d’un responsable de la sécurité des 
systèmes d’information (RSSI) ou 
d’ingénieur dédié, le déploiement et 
la gestion des terminaux mobiles.

Analyste de systèmes et de bases de 
données d’affaires
Les analystes de bases de données 
conçoivent, élaborent et gèrent les 
solutions intégrées de gestion de 
données à l’aide de logiciels de gestion 
de données. Ils élaborent et mettent 
en œuvre les lignes directrices, les 
procédures et les modèles de gestion 
de données.

afriquetechnologie.com

Maman Adiza Memokoh

Des moutons au marché

Sani Yaya

Ces places gagnées par le Togo fait 
suite à une visite de travail des 
experts  du « Heritage Foundation 

» à Lomé, du 13 au 15 septembre 2016. 
Intitulé « la promotion des opportunités 
économiques et la prospérité », ce 
rapport indique que le Togo a fait un bon 
de 12 places, passant de la 150ème en 
2012 à la 138ème dans le monde et 30e 
en Afrique en 2016. 
Selon l’institution, « l'augmentation des 
investissements dans le domaine des 
infrastructures a favorisé la  croissance 
économique au Togo. En 2014, le 
gouvernement a réduit les frais de 
formalités des entreprises auprès de 
l'administration fiscale et mis en œuvre 
un système de douane électronique pour 
simplifier le processus d'importation et 
d'exportation ».

Rapport “Liberté Economique”
Le Togo fait un bond de 12  
places
Des experts  du « Heritage Foundation 
» en collaboration avec la cellule du 
Millenium Challenge Account (MCA) 
Togo ont annoncé au cours d’une 
conférence de presse le mercredi 14 
septembre 2016, que le Togo a fait un 
bond de 12 places dans le rapport 2016 
du rapport « liberté économique ». Un 
classement qui pourrait être profitable 
pour  l’éligibilité du Togo au programme 
seuil « compact » du MCA. L’indice de « Liberté Economique » 

publié par l’institution américaine a été 
vulgarisé au cours d’une rencontre avec 
plusieurs acteurs issus de différents 
secteurs (secteur public, secteur privé, 
société civile, partenaires techniques et 
financiers).
Il est à retenir que le rapport s’est 
appesanti sur 4 domaines phares (l’Etat 
de droit, les limites d’intervention 
du gouvernement, l’efficacité de la 
régulation et l’ouverture du marché).
Créée en 1973,  la fondation  « Heritage 
Foundation » basée à Washington,  est 
l’un des plus important Think Thank 
américain, dont le rapport phare 
dénommé « Economic Freedom » est 
utilisé par des chercheurs d’universités, 
de grandes institutions évaluatrices et 
financières ainsi que  des partenaires  au 
développement.

TM
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Dossier

Le Fonds National de la Finance Inclusive (FNFI) a fait le pari à son lancement de lutter contre la pauvreté jusque dans ses derniers retranchements. Avec ses objectifs et ses 
missions, sa vision, ses stratégies... le FNFI a-t-il réussi ce pari? Non sans doute. Mais, il reste indiscutable qu'il a contribué pour beaucoup à la réduction de la pauvreté au 
Togo. Beaucoup d'initiatives, de produits...ont vu le jour avec  cet ambitieux programme qui a été mis sur pied depuis 2014. Le FNFI a permis de rendre actives entre 650 et 
700.000 personnes, soit 1/10 de la population togolaise. Qu’est ce que le FNFI, ses objectifs et ses attentes ? Découverte ou redécouverte.

Comment le FNFI gagne sa bataille 
contre la pauvreté

Finance inclusive
La vision dans ce secteur est d’assurer 

la promotion et le développement du 
secteur de la finance inclusive et de 

coordonner la politique gouvernementale 
en matière de promotion de l’accès des 
populations vulnérables aux services 
financiers de base.
La finalité du gouvernement togolais est 
de contribuer, de manière significative et 
déterminante, à repousser les frontières de 

l’exclusion financière et sociale, en mettant 
en œuvre un puissant instrument financier 
qui est une réponse institutionnelle forte 
aux contraintes spécifiques d’accès des 
populations, surtout pauvres, aux services 
financiers de base.
La principale initiative dans ce domaine est 
la création du fond national de la finance 
inclusive et d’une direction de la promotion 
de la finance inclusive.

Objectif général 

Période d’exécution 2014-2018

Promouvoir dans la durée auprès des 
prestataires de services financiers, des 
approches novatrices qui génèrent des 

produits financiers pertinents et adaptés, 
destinés aux personnes pauvres ou à 
revenus intermédiaires.

Objectifs spécifiques

- Renforcer les capacités financières des 
prestataires de services financiers de 
proximité ; 
- Promouvoir et amplifier les articulations 
entre les banques et les IMF en vue d'utiliser 
efficacement cette collaboration stratégique 
et opérationnelle ;  
- Repousser les frontières de l'exclusion 
financière et atteindre les zones et 
populations reculées, insuffisamment prises 
en compte ; 
- Mettre en place des mécanismes 
pertinents et professionnels de garantie et 
d'appui à la fixation de taux favorables aux 
bénéficiaires ;
- Contribuer au renforcement des capacités 

techniques d’intervention de l’ensemble des 
institutions financières partenaires du Fonds 
en appuyant les programmes de formation y 
compris entre institutions du secteur.

La vision

Le Fonds National de la Finance Inclusive 
solidement intégré dans le paysage financier 
est une institution par excellence de la 
promotion de la finance accessible à tous.
La vision est de toucher à l’horizon 2018, au 
moins deux millions de Togolais exclus des 
systèmes financiers classiques.

Mission 

• Satisfaire de façon permanente, les besoins 
en produits financiers de proximité exprimés 
par les individus et les communautés 
n’ayant pas accès à des services financiers 
classiques ; 
• Renforcer les capacités financières et 
opérationnelles des prestataires de services 
financiers décentralisés.

Groupe cible
  
Femmes et hommes des milieux ruraux et 
urbains pratiquant une activité génératrice 
de revenus et généralement exclus des 
systèmes classiques de financement : 
agriculteurs, jeunes entrepreneurs et 
promoteurs, artisans, commerçants, 
groupements, etc. 

Coût : 66,48 milliards FCFA

Partenaires : Institutions de microfinance, 

Etat, BCEAO, APBEF, APIM-TOGO, BOAD, 
PNUD, Banque Mondiale, BAD, etc.
Finalité
Favoriser progressivement l’inclusion 
financière des jeunes en agissant sur cette 
couche qui n’est pas pris en compte par le 
crédit Jeune Entrepreuneur du FAIEJ.

Cible 

20.000 jeunes en fin de formation 
d’apprentissage et des jeunes diplômés sans 
emploi ayant la volonté de se prendre en 
charge

Finance inclusive

De 62400 bénéficiaires en 1995, les 
institutions de micro-finance (IMF), 
évoluant au Togo sous la forme 

mutualiste d’épargne et de crédit et sous la 
forme associative, ont compté près de 1,5 
million de membres au 30 mars 2014. Elles 
veulent, à présent, être plus performantes: 
toucher le plus grand nombre possible des 
exclus du système classique de la finance.

C’est par le Fond national de la finance 
inclusive (FNFI), un instrument financier 
étatique lancé en janvier 2014, qui a mis en 
œuvre depuis avril dernier le produit « Accès 
des pauvres aux services financiers-APSEF 
», que les IMF comptent relever ce défi de 
la finance inclusive. APSEF devra, avant 
fin 2014, toucher 300 000 personnes des 
couches vulnérables et atteindre un objectif 
d’au moins 2 millions de bénéficiaires parmi 
les populations vulnérables à l’horizon 2018, 
via des micro-crédits de 30 000 francs Cfa 
au taux d’intérêt de 5%. Un produit bienvenu 
pour la gent féminine, la plus éprouvée 
par la pauvreté, selon Ahoéfa Ekoué, l'ex 
ministre de l'Action sociale, de la Promotion 
de la femme et de l'Alphabétisation, qui 
estime que la « pauvreté a souvent un 
visage féminin ».

Le FNFI est, croit-elle, une « bénédiction» 
pour les femmes, en raison de la forte 
prévalence de la pauvreté dans les milieux 
ruraux  mais aussi un « mécanisme gagnant-
gagnant » pour les IMF et les populations 
pauvres. Six mois après son lancement, 
le FNFI, placé sous tutelle du ministre du 
Développement à la Base, de l’Artisanat, 
de la Jeunesse et de l’Emploi des Jeunes, 
a touché, au 15 octobre dernier, 211 846 
bénéficiaires avec le produit APSEF et 
devra s’ouvrir très prochainement, entre 
fin 2014 et au plus tard début 2015, par 
un produit spécifique au secteur agricole 
qui occupe près de 70% de la population 
active et contribue à près de 40% au PIB. 
Ce produit va accroître la consommation de 
la population et fait du FNFI un « levier du 
développement du Togo », à un moment où 
les autorités togolaises décident de doter le 

pays d’un « outil stratégique de pilotage de la 
transformation », a expliqué Kako Nubukpo, 
économiste et ministre de la Prospective et 
de l’évaluation des politiques publiques.

Ainsi, pour accompagner adéquatement 
cette dynamique, l’édition 2014 de la « 
Semaine nationale de la micro-finance » , la 
quatrième, s’est tenue du 13 au 18 octobre 
à Lomé sous le thème « Cap sur l’inclusion 
financière au Togo »......

Cette messe de mise en lumière des 
activités et de la performance des 
institutions de micro-finance du Togo s’est 
achevée, essentiellement, sur la nécessité 
de la pleine intégration des institutions de 
micro-finance dans le processus d’inclusion 
financière que Ange Ketor, président de 
l’Association professionnelle des institutions 
de micro-finance (APIM-Togo), qualifie 
de«micro-finance affinée». A son analyse, 
la finance inclusive permettra aux IMF 
d’atteindre dorénavant les zones rurales et 
milieux réputés non bancables, au travers 
les nouvelles technologies et des alliances 
stratégiques avec les banques, la poste, les 
supermarchés et les réseaux de téléphonie 
mobile. Ce qui relancera la performance des 
204 IMF opérant au Togo et qui, à fin mars 
2014, comptaient 1,449 million de membres 
avec un encours de crédit de plus de 128 
milliards Cfa et un encours d’épargne de 
plus de 140 milliards Cfa. 

Sur ce potentiel d’institutions de micro-
finance, seulement 18 sont partenaires de 
l’APSEF qui est soutenue par les partenaires 
multilatéraux dont la Banque mondiale, la 
BCEAO, le PNUD, la BOAD, la BAD, APIM-
Togo à côté de l’Etat togolais. Mais Victoire 
Sidémého Tomegah-Dogbé, ministre du 
Développement à la Base, reconnaît que 
la micro-finance a pu assurer des services 
d’épargne, de crédit, de micro-assurance 
et de transfert aux couches défavorisées 
du territoire même dans des milieux assez 
vulnérables....

Ecofin

La micro-finance met le cap 
sur l’inclusion financière

Un menuisier dans son atelier

Une bénéficière du FNFI

Mme Tomégah-
Dogbé, 

ministre du 
développement à 

la base
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Oryx Energies obtient une triple 
certification multi-site en matière de qualité, 
environnement, santé et sécurité Oryx 
Energies vient de se voir attribuer une triple 
certification, multi-site, ISO 9001 : 2015 
(Qualité), ISO 14001 : 2015 (Environnement) 
et OHSAS 18001 : 2007 (Santé et Sécurité), 
en reconnaissance de l’efficacité de 
ses processus et de son système de 
management. Elle devient ainsi la première 
société active dans les produits pétroliers 
au bénéfice d’une triple certification multi-
site, couvrant toutes ses activités.

La certification, attribuée par la SGS (Société 
Générale de Surveillance S.A.), a été délivrée 
sous la forme d’un certificat dit « intégré » 
qui s’applique à ses activités de négoce et 
d’aval pétrolier conduites à Genève et sur 
les principaux sites opérationnels de ses 
sept plus importantes filiales (Afrique du 
Sud, Bénin, Côte d’Ivoire, Espagne / Las 
Palmas, Sénégal, Tanzanie, Togo).

Assurer un développement responsable

« Atteindre des standards élevés en matière 
de qualité, d’environnement, de santé et 
de sécurité est un objectif fondamental 
qui traduit notre volonté de faire d’Oryx 
Energies l’une des plateformes énergétiques 
indépendantes les plus reconnues et les 
plus fiables de l’Afrique subsaharienne », 
souligne Jean Claude Gandur, fondateur et 
Président d’AOG, à l’origine des plans de 
développement ambitieux de la société.

La certification est le fruit d’un projet de cinq 
ans initié en 2012. La mise en place d’un 
système de management global et intégré 
a été portée par la direction de l’entreprise à 
Genève et dans les filiales ainsi que par une 
équipe HSSEQ (Hygiène, Santé, Sécurité, 
Environnement, Qualité) renforcée. Les 
procédures et processus adéquats ont 
été déployés, l’expertise interne a été 
développée. Enfin, un monitoring et un 
suivi systématiques ont été appliqués.

« L’intégration dans le quotidien de 
l’entreprise, sur une base rigoureuse et 
réévaluée régulièrement, des attitudes, 
comportements, pratiques et procédures 
liées  à ces normes globales correspond  
à  notre philosophie de développement 
responsable et pérenne », explique Jean 
Claude Gandur.  

« Elle est importante pour les collaborateurs, 
elle améliore l’efficacité et la performance 
opérationnelle.  De même, elle renforce 
la confiance de l’ensemble  de nos 
interlocuteurs qu’il s’agisse de clients,  
de partenaires, de gouvernements ou des 
populations des pays où nous sommes 
actifs », conclut-il.

Au Togo

Ces certifications internationales confirment 
l’engagement d’Oryx Energies à respecter 
les normes les plus contraignantes dans ses 
activités d’approvisionnement, stockage, 
mélange, transport et distribution de 
lubrifiants. 

« Nous sommes fiers d’avoir obtenu cette 
triple certification pour l’ensemble de  
nos activités lubrifiants au Togo, » a déclaré 
Eric Sehr, Directeur général d’Oryx Energies 
au Togo. 

« Nous produisons des lubrifiants de qualité 
répondant aux normes internationales  
dans notre usine moderne à Lomé-
l’unique dans le pays. De par notre statut 
de fournisseur important au Togo et dans 
l’ensemble de l’Afrique de l’Ouest, nous 
avons une responsabilité  de montrer 
l’exemple. Nos clients peuvent faire 
pleinement confiance à nos produits  
et services à valeur ajoutée, sachant qu’ils 
seront dorénavant suivis non seulement 
par des experts internes agrées, mais aussi 
par un organisme tiers international,»  
a-t-il ajouté.

À propos d’Oryx Energies

Oryx Energies est l’un des fournisseurs 
indépendants de produits et de services 
pétroliers et gaziers les plus importants  
et les plus anciens en Afrique. En tant que 
division énergie du groupe d’investissement 
privé AOG, elle fournit, stocke et distribue 
les carburants, GPL (gaz de pétrole 
liquéfié), lubrifiants, bitume et services 
de soutage spécialisés qui répondent aux 
besoins des consommateurs et d’acteurs 
industriels et maritimes dans toute l’Afrique 
subsaharienne.

Société suisse, répondant depuis presque 
30 ans à l’évolution des besoins en énergie 
de l’Afrique subsaharienne, Oryx Energies 
est fière de l’étendue de l’expérience, des 
connaissances et de l’expertise accumulées 
qu’elle déploie dans plus de vingt pays de 
la région. 
Pour en savoir plus, 
www.oryxenergies.com

Oryx Energies obtient une triple certification 
multi-site en matière de qualité, environnement, 
santé et sécurité

Communiqué.indd   1 07/09/2016   10:10
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Sensibilisation 
pour un 
produit 

financier du 
FNFI

Un agriculteur

Dossier

Assurance du FNFI

Le programme Assurance du FNFI 
est une solution assurancielle pour 
les populations, bénéficiaires des 

produits du FNFI afin d’assurer la pérennité 
des activités de ces derniers en cas de 
survenance d’évènements malheureux.

Le programme assurance du FNFI comprend 
trois volets :

-une garantie Accident/ Décès Accidentel 
qui permet une protection contre les 
impayés en cas de survenance d’accidents 
de la vie aux conséquences dramatiques. 
L’assureur prendra en charge l’encours du 
prêt à la date du décès de l’adhérent.
-une couverture multirisque professionnelle 
afin d’assurer la pérennité de leurs activités 
génératrices de revenus. Ainsi, en cas 
d’incendie une indemnisation de 50 % du 
crédit restant est octroyée au bénéficiaire, 
afin de lui permettre de reprendre son 
activité.
-une couverture santé afin de permettre 
de faire face aux soins primaires en cas de 
maladie. Cette garantie qui se présente sous 
forme de prise en charge totale, dans les 
centres de santé publics est plafonnée par 
période de couverture. Les plafonds de la 
couverture santé sont les suivants ; APSEF 
5000 F ; AGRISEF 10 000F ; AJSEF 15 000F.

Les cotisations ont été fixées comme suit :

- 0,5% du montant du crédit pour 
les bénéficiaires APSEF
- 0,75% pour les adhérents 
AGRISEF et AJSEF.
- 
Le FNFI demeure l’acteur terrain de premier 
plan dans la mise en œuvre du programme 
assurance. 
SUNU Assurance, la compagnie agrée 
; sélectionnée par procédure d’appel 
d’offre ; validée par la Direction Nationale 
de Marchés Publics ; interviendra dans 

l’opérationnalisation du programme en 
qualité de porteur financier du risque. 

Dans le cadre d’un déploiement efficient 
du programme, le FNFI a développé un 
partenariat actif avec le Ministère de la 
Santé pour les prestations des soins aux 
bénéficiaires du FNFI.

Toujours dans le cadre de la rapidité des 
opérations, Togocellulaire a été consulté 
pour développer une solution de gestion 
mobile qui permettra de fluidifier et 
optimiser le processus de prise en charge 
des bénéficiaires dans les centres de santé 
publics. 

Outre ces acteurs techniques de premier 
plan, le programme, afin d’atteindre 
pleinement ses objectifs de rentabilité 
sociale, doit s’appuyer sur une synergie 
de collaboration entre les ministères du 
Développement à la base, de la Santé, de 
la Télécommunication, des Finances, et de 
l’Action Sociale dans sa mise en œuvre.

L’impact du Programme Assurance sur les 
bénéficiaires des produits du FNFI sont 
multiples : 

• Le bien-être du bénéficiaire est en 
corrélation directe avec la réussite de son 
activité.

Nécessité de le couvrir le bénéficiaire lui-
même contre les aléas classiques de la vie.

• Les bénéfices issus de l’activité 
servent à honorer
Nécessité de protéger la capacité de 
remboursement du groupe
Le programme assurance permettra à la 
population cible de conserver les acquis de 
la politique d’inclusion financière, telle que 
voulu par votre Excellence, même en cas de 
survenance d’évènements malheureux.

Atteinte des objectifs 
Le Fonds national de la finance inclusive 

veut atteindre à l’horizon 2018, 2 
millions de personnes. Sur les deux (2) 

ans d’activités, ses trois (3) produits ont déjà 
permis de toucher plus de 600.000 Togolais 
avec 165.000 en 2015. En 2016, les 
objectifs sont fixés à 380.000 bénéficiaires. 
Financé sur ressource propre de l’Etat, le 

fonds compte diversifier ses sources de 
financement en mobilisant des partenaires 
techniques et financiers comme la BOAD, 
la BAD, la BIDC, et le système des nations 
unies qui ont déjà donné leur adhésion 
à ce nouvel instrument au service des 
populations.

TM

Accès des pauvres aux 
services financiers (APSEF)

Accès des jeunes aux 
services financiers (AJSEF)

Accès des agriculteurs 
aux services financiers 
(AGRISEF)

But du produit

Fournir des services de crédit et d’épargne ;
Fournir de l’éducation financière aux 
membres dans les domaines de la gestion 
entrepreneuriale, de la gestion de la micro-
entreprise ;
Développer une confiance en soi des 
membres ainsi que les  attitudes et aptitudes 
d’auto-prise en charge.
Finalité - Contribuer à l’insertion des femmes 
et des hommes pauvres sur le marché de la 

finance inclusive, 
- Appuyer la réalisation des activités 
génératrices de revenus (AGR) dans l’optique 
de l’épanouissement des populations ;
- Développer la culture de l’épargne.

Cible

Femmes et hommes pauvres  
potentiellement et économiquement actifs 
ayant ou pouvant exercer une AGR.

But du produit

Renforcer le dispositif national de 
financement des activités agricoles en 
développant des mécanismes appropriés 
et durables afin de permettre à un grand 
nombre de petits exploitants d’accéder aux 
produits et services financiers répondant à 

leurs besoins.

Cible

- Petits acteurs du monde agricole : 
exploitants, éleveurs    (aviculture, ovins, 
caprins, pisciculture…) et pêcheurs
- Producteurs organisés en coopératives.

But du produit

Permettre aux jeunes en fin d’apprentissage 
et jeunes diplômés sans emploi ayant 
la volonté de se prendre en charge, de 
participer à l’inclusion financière.

Finalité

Favoriser progressivement l’inclusion 

financière des jeunes en agissant sur cette 
couche qui n’est pas pris en compte par le 
crédit Jeune Entrepreuneur du FAIEJ.

Cible 

20.000 jeunes en fin de formation 
d’apprentissage et des jeunes diplômés sans 
emploi ayant la volonté de se prendre en 
charge

Résultats à fin 2015

Conditions générales d’accès 
a tous les produits

Résider dans la communauté depuis au 
moins deux (2) ans ;
• Etre membre d’un groupe solidaire où les 
membres acceptent de se porter garants 

pour le prêt mutuellement ;
• Participer à l’analyse de faisabilité de prêt 
au sein du groupe solidaire ;
• Etre à jour dans tous ses remboursements 

de prêts éventuels (capital et intérêt) ;
• Participer aux séances d’éducation 
financière et d’éducation entrepreneuriale ;
• Avoir une volonté ferme de toujours 
rembourser son crédit ;
• Etre honnête et avoir le sens de la 
solidarité ;
• Ne pas être salarié dans une structure 
publique ou privée.

Zones d’intervention 
• Toutes les préfectures de toutes les 
régions du Togo ;
• Accent sur les zones rurales privilégiées, 
périurbaines défavorisées et urbaines 
défavorisées.
Source Ministère chargé du développement 
à la base
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v Lire

Edité aux éditions « Jets d’encre » en 
France, le livre d’Afangbedji Darrah  
retrace, l’histoire de la première 

capitale du Togo Baguida (1985-1987). 
Dans un style clair et précis, il rappelle les 
souvenirs de cette cité togolaise située 
sur la côte du Golfe de Guinée où il y a 
quelques années, son organisation sociale 
et culturelle, conjuguait prospérité et bien-
être ; un idéal en somme. Ce modèle a cédé 
face aux changements socio-culturels qu’a 

Edition de livre
« Baguida, la belle bourgade d'antan », 
ou une plaidoirie pour de saines cités
Gninêvi Afangbédji Darrah vient de signer un livre intitulé " Baguida, la belle bourgade d’antan ". L’ouvrage qui a été dédicacé 
tout dernièrement est un essai fouillé et pertinemment documenté.  Il incite à la découverte du Togo tout en plaidant pour un 
développement sain et équilibré des cités africaines.

provoqués la colonisation. « Aujourd’hui, on 
estime important de faire revivre certains 
pans de l’histoire de l’Afrique à travers ses 
grands hommes …. Au-delà de ses grands 
hommes, il faut encore consigner par écrit 
les pratiques sociologiques traditionnelles 
locales car les documents écrits font défaut 
à la connaissance du passé des populations 
africaines », peut –on lire à la page 14, de 
ce livre qui se veut l’esquisse de l’histoire de 
Baguida. 
Cette histoire est répertoriée à partir de 
faits vécus, d’expérience et d’informations 
glanées auprès de personnes ressources. 

Au sujet de l’œuvre...

Ce livre de 309 pages comporte 5 chapitres. 
Dans le premier, intitulé « Baguida : 
organisation sociologique », l’auteur parle 
de la situation géographique de la ville 
et les valeurs culturelles entre autres. 
Il restitue les règles coutumières et les 
dispositions ancestrales dans le deuxième 
chapitre titré « la succession héréditaire 
». Le troisième élément est sacré aux « 
croyances : spiritualité et religion ». Dans 
cette partie, Darrah s’est appesanti  sur 
la croyance ou le culte des morts, et les 
pratiques spirituelles. « La vie au quotidien 
» et « Baguida aujourd’hui : métamorphoses 
et perspectives d’avenir » sont les deux 
derniers chapitres du livre. 
Selon l’auteur, « Baguida, la belle bourgade 

d’antan » est certes tombée mais sa capacité 
à se relever dépend de la prise de conscience 
de ses enfants, « Il est temps après 50 ans 
d’indépendance de prendre en main notre 
destin », laisse entendre le Professeur Komla 
Etou, présentateur du livre.  
Il aborde les causes et les conséquences 
de la déchéance de cette cité d’autrefois 
et invite à des réflexions sur les problèmes 
du présent. C’est une critique de tout le 
continent africain qui transparaît, pour 
inciter ses populations à reprendre en main 
leur destin. Pour ce faire, selon le professeur, 
il faut retourner à la base pour inculquer ces 
valeurs aux générations futures «  notre 
souhait c’est que ces histoires intègrent le 
programme de l’enseignement au Togo», 
poursuit-il.

Au sujet de l’auteur....

Né vers 1946 à Baguida, Gninêvi Afangbedji 
Darrah,  a été successivement apprenti 
en tôlerie-soudure au Ghana, étudiant 
en dactylographie au Togo et employé de 
commerce au Niger Entre 1964 et 1970. 
Il revient ensuite dans son pays natal où il 
travailla de 1971 à 1992 à la Brasserie BB 
Lomé. Cadre commercial désormais diplômé 
en droit des affaires, il fut  membre du Haut 
Conseil de la République. Actuellement, 
il est consultant en développement de 
marché.    

Elom H. (stagiaire)

« …Les petits mendiants 
appartiennent à un marabout 
peut scrupuleux ; ils vont souvent 
par trois ou par cinq ou tout seuls, 
portant leur boîte de conserve 
pour les aumônes et, quand elle 
a une ficelle attachée, ils puisent 
avec l’eau du fleuve, du haut du 
quai si proche.
Les couleurs de la misère ont leur 
propre arc-en-ciel : bistre, sang 
séché, crasse grise et violette, noir 
de fumée, vert moisi…les petits 
crânes rasés à la forme ovale 
presque parfaite montrent des 
auréoles fongiques ressemblant à 
des traces de sel…
Allant vers le Fleuve au coucher 
du soleil, ce petit garçon a du mal 
à marcher. Ses genoux semblent 
gros car ses jambes sont si 
maigres… Il est malade : ses 
gestes sont faibles et hésitants. 
Son crâne rasé montre des 
taches claires plus grandes que 
celles des crânes  des autres 
Talibés- il est lui aussi un élève 
de l’école coranique. Au lever du 
soleil, avant même de s’asseoir 
pour méditer, Lorenzo le voit à 
nouveau qui revient de s’être 
‘’soulagé’’ dans le Fleuve, craintif 
et traînant des pieds. Et Lorenzo 
est troublé, comme de l’eau 
contenue dont la vocation serait 
de rester calme… Il s’aperçoit qu’il 
aimerait ‘’contempler en paix,’’ 
qu’il souhaiterait ne pas se ‘’poser 
de problèmes’’, ne pas se sentir 
en responsable ou en question! 
Il voudrait  ‘’méditer sans peine,’’ 
sans ‘’supporter’’ quoi que ce soit, 
sans ‘’faire réellement attention…
’’En deux mots, il voudrait ‘’rester 
tranquille…’’
Mais comment peut-on s’ouvrir 
à soi-même si on est fermé au 
monde ?
Comment peut-on s’ouvrir au 
monde si on ne s’ouvre pas à soi-
même ?
 Le dilemme reste entier, 
quelle que soit la face sur laquelle 
il repose, entier et pur comme de 
l’or en lingot poinçonné.
 Le sable est partout. En 
bancs dans le delta du fleuve, 
poussé par le ressac de l’océan 
comme par le dos d’un immense 
râteau, porté dans les rues par le 
vent des dunes, laissé au soleil 
pour la construction, en tas sur 
lesquels de jeunes mendiants se 
roulent de plaisir et des hommes 
mûrs prient en s’y prosternant, 
imprimant leur front d’une 
marque claire.
 Toute masse de sable 
s’égrène dans la brise du rivage et 
se transforme en sablier…
Lorenzo sait que le temps passe 
et Sarah se demande où il est 
passé.
Les passants sur le quai sont tous 
‘’exemplaires’’ pour Lorenzo, ils 
‘’signifient ‘’ toujours quelque 
chose. Il lui suffit de jeter un coup 
d’œil et d’entrouvrir la fenêtre 
pour prendre une impression 
puis un  instantané de ce qu’il a 
vu, qui est toujours inattendu : un 
homme grand et à longue figure 
chevaline, en boubou multicolore, 
porte un long balai-brosse sur 
l’épaule… »

Extrait de LE DEDALE DES 
DISCIPLES de Rémy Tissier Pp 13 
à 15

Couverture du livre

La première de couverture et l'auteure

Littérature / Poésie
Le Jour vient ou la tradition revisitée, 
une introduction à la poésie de Macy 
Mensah-Pierucci

Le jeune poète s’est donc abreuvé aux 
sources intarissables de la tradition 
pour libérer son langage nouveau, c’est-

à-dire, original, ceci, pour deux raisons, au 
moins.
En effet, la thèse de GOETHE est 
tellement bien connue qu’il est inutile 
de la développer une fois encore. Nous 
la rappelons cependant : » Tout grand 
écrivain n’écrit qu’un ou deux poèmes qu’il 
réécrit à l’infini » ; ceci, pour soutenir que 
les germes de toute la création poétique 
se trouvent en gestation dans le premier 
cri. Cri de douleur et/ou cri de délivrance 
? C’est nécessairement l’annonce d’une 
naissance.  Ainsi, le poème liminaire de ce 
premier recueil de Macy Mensah-Pierucci. 
« Etre un homme », concentre et densifie 
une épaisseur sémantique que déroulent 
la trentaine des poèmes qui le suivent. 
Il fonctionne ainsi comme un prologue 
qui, traditionnellement, campe le décor 
d’une tragédie classique : la thématique 
centrale du recueil y est explicitement 
déclinée : « l’aube tant espérée » succède 
nécessairement à la « nuit chaotique ». C’est 
apodictique.
Dès lors, le poète, par catharsis, résorbe son 
aphasie mentale dans sa trentaine de titres 
qui le libèrent de sa « crise identitaire » pour 
en faire un citoyen « libre, tel un étendard 
». On a l’impression que le poète s’est 
longtemps retenu avant de se libérer par un 
cri déchirant, néanmoins canalisé, puisque 
le style n’est nullement violent, même s’il est 
agité par endroit. Et, par modulation, le cri 
déchirant ne pourrait ne pas s’accompagner 

de la libération du « torrent séminal » tel 
que le vivait Senghor à la faveur de la 
complicité de la nuit enivrante de Sine. Ainsi, 
l’esthétique poétique de Macy Mensah-
Pierucci la rapproche de David DIOP dont 
les incessants « coups de pilon » (coups 
de boutoir ?) figurent « le tam-tam tendu 
comme un sexe de victoire » et qui 
« halète sous les doigts bondissants du griot 
». C’est pourquoi, « la jouissance textuelle » 
se rapproche ou se confond naturellement 
à « la jouissance sexuelle » (chère à Daniel 
LAWSON- BODY de regrettée mémoire).
De ce fait, …Le Jour vient est à tout égard 
une poésie de l’urgence par laquelle Macy 
Mensah-Pierucci qui doit répondre à « un 
besoin partagé » transformera le destin 
inique qui se profile à l’horizon en « destin 
unique ». Cette urgence expliquerait 
également l’allure parfois incantatoire 
des vers et qui semble vouloir conjurer le 
mauvais sort. Aussi, pourrait-on justifier 
les abondantes reprises anaphoriques, 
tantôt interpellatrices, (« Qui te… »), 
Tantôt possessives, (« Ma ville…»), ou 
d’appropriation, (« Nous nous sommes… 
»), parfois de refus ou de négation (« Ne 
m’enfermez pas… »).
Par ailleurs, tout lecteur averti découvre 
que la poésie de Macy Mensah-Pierucci est 
structurée par l’ »harmonie des contraires », 
chère à HUGO, et qui réconcilie les extrêmes. 
En effet, le poète s’adonne souvent aux jeux 
d’opposition qui justifient l’expression « jeu 
d’ombres et de lumières » et qui résument 
le tragique existentiel des pays et de 
l’Afrique toute entière. Mais, par l’alchimie 

Ne nous méprenons pas, il s’agit bien de la tradition poétique, du moins, la plus proche, 
celle transmise par ceux pour qui les chants les plus désespérés sont les plus beaux, 
même si, ici, le désespoir, ou plutôt « la désespérance » laisse toujours transparaître 
des lueurs d’espoir. En effet la poésie de Macy Mensah-Pierucci, définie par le 
préfacier, Edem Kodjo (l’autre poète), comme un « jeu d’ombres et de lumières », est 
avant tout un songe prémonitoire qu’annonce le titre inspiré de paroles prophétiques 
: «  Sentinelle ! Que dis-tu de la nuit ? La nuit est longue, mais le jour vient. »

verbale, les sujets douloureux, éprouvants 
et tragiques comme l’oppression, la misère 
voire la mort sont édulcorés  et le lecteur 
se délecte du style, tel un nectar qui enrobe 
l’amertume puisque, ici, la « la substantive 
moelle » est aussi viatique que les entrailles 
du pélican dont il nourrit ses petits.
Finalement, le vécu quotidien que décrit 
Macy Mensah-Pierucci devient sous sa 
plume une tragédie d’autres temps qui ne 
nous concernerait pas. Et pourtant…
C’est pourquoi l’une des solutions qui 
pourraient éloigner le sceptre du chao qui 
se traduira par le mugissement de la volonté 
de puissance de la « ville en colère » serait 
le pardon que Edem Kodjo décrypte dans 
le poème « il est venu le temps ». Et, à cet 
effet, on comprend l’élan passionné de son 
style dans les dernières lignes de sa préface, 
si l’on sait qu’il demeure dans notre pays l’un 
ou le premier théoricien du Grand Pardon, 
même s’il a souvent été un incompris, 
comme l’attestent des révélations dans la 
biographie que lui a consacrée Venance 
Konan, Edem Kodjo, un homme, un destin.
Poésie des désillusions et poésie d’espoir, 
… le Jour vient    est surtout un murmure 
mélodieux de la brise matinale qui annonce 
un jour nouveau. Quel baume au cœur ! 
Merci Macy MENSAH-PIERUCCI.

Guy Kokou MISSODEY / Togocultures.com
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Sports

Claude Le Roy

Coup d'envoi de la rencontre

Affaire des transferts frauduleux
Claude Le Roy s’en sort avec une amende de 15 000 Euros
Claude Le Roy n’ira pas en prison comme le demandait le parquet de Strasbourg qui l’accusait d’être complice de transferts frauduleux. Le sélectionneur du Togo devra 
juste payer 15 000 Euros et, fini les embrouilles avec la justice.

Fini les embrouilles et les inquiétudes 
suscitées par cette affaire de 
transferts frauduleux dans laquelle 

Claude Le Roy, le sélectionneur du Togo 
aurait été impliqué. Les deux ans de prison 
ne sont plus d’actualité. C’est désormais 
un souvenir, un démon du passé qui ne 
viendra plus hanter le sélectionneur et les 
Eperviers du Togo.  

Le 13 septembre 2016-après 
présentation audition de Claude devant 
la justice française en juin- le verdict est 
tombé. Il s’agit d’une amende de 15 000 
€ pour « complicité de faux et d’usage de 
faux dans le transfert de Per Pedersen ». Il 
s’agit en d’autres termes d’une accusation 
pour complicité d’exercice illégal de 
l’activité d’agent de joueurs.

Ses co accusés n’ont pas eu la même 

chance que lui. « Patrick Proisy (ndlr: 
ancien président du Racing) a été 
condamné à 10 mois de prison avec sursis 
et 25 000 € d’amende. Il a été reconnu 
coupable de complicité de faux et d’usage 
de faux concernant les transferts de Per 
Pedersen et Peggy Luyindula, et d’abus 
de bien social concernant le transfert de 
Peggy Luyindula. Il est relaxé du chef de 
l’exercice illégal de l’activité d’agent de 
joueurs », lit-on dans  Dernières Nouvelles 
d’Alsace, un site d’informations sportives 
français.

Pour rappel, Claude Le Roy avait été 
accusé pour « légèreté blâmable » et de 
complicité dans l’émission de « fausses 
factures émises pour permettre à la 
branche britannique d’IMG, société 
à l’époque propriétaire du club, et à 
diverses intermédiaires de toucher des 

commissions sur les contrats de transferts 
de joueurs, au détriment des comptes du 
R.C. Strasbourg ». L'affaire remonte entre 
1998 et 2002, pendant que le technicien 
français était manager puis entraîneur du 
RC Strasbourg. Le mardi13 septembre, 
Claude Le Roy a tenu une conférence de 
presse à Lomé.  Il a donné un avant-goût 
de ce que sera la phase de préparation 
avant le début de la compétition le 14 
janvier 2017.
Les Eperviers affronteront en match 
amical l’Ouganda le 4 octobre et les Lions 
de l’Atlas (Maroc) mi-novembre.
Le Roy envisage de regrouper les joueurs 
en camp d’entraînement à Dubaï ou 
au Sénégal à partir du 1er janvier, 
soit 2 semaines avant le début de la 
compétition.

Rachidou Zakari

Championnat de 1ère division 

7 rencontres pour la 
première journée
Le coup d’envoi de la première journée du championnat de 1ère  division de football 
a été officiellement donné le dimanche 11 septembre 2016,  au stade omnisport 
de Lomé par le ministre en charge des Sports Guy Madjé Lorenzo. C’était lors du 
match qui a opposé le club champion en titre, Sémassi de Sokodé à l’AS OTR.

Pour cette première journée, au total 
dix (10) buts ont été marqués sur les 
sept (7) rencontres. Trois (3) matchs à 

domicile ont été gagnés, deux (2) matchs 
à domicile ont été perdus et il y a eu deux 
(2) matchs nuls.
 A Lomé, au stade omnisport le champion 
en titre, les Guerriers de Tchaoudjo se 
sont neutralisés zéro but partout avec l’AS 
OTR. A Kégué, Dyto n’a pas tenu contre 
Maranatha. Le club de Fiokpo a arraché 
les 3 points en battant son adversaire par 
1 but contre 0.
Asko de Kara a été tenu en échec par 
Gbikinti sur un score de 2 buts contre 0. 
A Dapaong, Agaza s’est défait de son hôte 
Foadan FC 1 but à 0. A Sokodé, Unisport 

est difficilement arrivé à bout de Kotoko 
de Lavié 1 but contre 0.

Le plus grand score a été du côté de 
Tchamba où Koroki Métété a balayé 
Anges de Notsé par 3 buts à 0. Togo Port 
a tenu en échec à Kpélé Kponvié Gomido 
en arrachant le nul (1-1).
Koroki Métété prend donc provisoirement 
la première place du championnat avec 3 
points plus 3.

Rappelons que la deuxième journée du 
championnat est programmée sur le 
dimanche le 18 septembre prochain. 

Justin Amaah (stagiaire)

Organisée par la Fédération 
Internationale de Tennis (ITF), 
cette compétition est réservée 

aux joueurs de catégorie junior de 
part le monde et comptera pour le 
classement mondial des joueurs de 
18 ans et moins l’ITF.
Les joueurs viennent de 15 pays à 

savoir  du Bénin, du Cameroun, de la 
Côte d'Ivoire, de la Corée du Sud, de 
l'Egypte, de l'Espagne, de la France, 
de la Grande Bretagne, du Ghana, de 
l'Inde, de la Malaisie, du Maroc, du 
Nigeria, Singapour et du Togo.
Pour le compte de la première 
journée, en simple messieurs, le 

Tennis 
Le Togo prend part à 
l’édition 2016 du circuit 
ITF d'Afrique de l'ouest 
Des joueurs de tennis des 18 ans et moins participent du 12 au 19 septembre à 
Lomé à l'édition 2016 du circuit ITF de l'Afrique de l'ouest. 

togolais Kadangah Kili a battu le 
Nigérian Ipodo par 2 sets à 1 (4/6, 
6/1, 6/2) tandis que le Ghanéen 
Weccey a dominé le Béninois N'Tcha 

Bence par 2 sets à 0 (6/3, 6/0).
En simple dames, la Nigériane Qabre 
est venue à bout de la togolaise Dotsè 
Vania par 2 sets à 0 (6/0, 6/0) alors 
que la Béninoise a battu la togolaise 
Dermane Sakari par 2 sets à 0 (6/3, 
6/4)
Cette compétition organisée en 
collaboration avec la Confédération 
africaine de tennis (CAT) se déroule 
en deux étapes. L'étape de Lomé a 
été précédée de celle de Cotonou au 
Bénin qui s'est déroulée du 6 au 11 
septembre. 

Cette compétition organisée en 
collaboration avec la Confédération 
africaine de tennis se déroule en deux 
étapes. L'étape de Lomé précède 
celle de Cotonou au Bénin qui s’est 
déroulée du 6 au 11 septembre.

TM

La Fifa a dévoilé ce 15 Septembre son 
classement du mois de Septembre. Le 
Togo gagne 9 places comparativement 

au classement du mois d’Août et se classe 
100ème sur le plan mondial et 29ème sur 
le plan africain.

Ce bond est probablement dû à l’éclatante 
victoire des éperviers sur Djibouti lors 
de la 6ème et dernière journée des 
éliminatoires de la CAN 2017 (5-0). Une 
victoire synonyme de qualification pour 
la CAN 2017.

La Côte d’ivoire reprend la première 

place à l’Algérie en Afrique. Le Ghana 
perd 8 places et chute de la 3ème à la 
5èmeplace.

Le top 10 des africains
1-  Côte d’Ivoire
2-  Algérie
3-  Sénégal
4-  Tunisie
5-  Ghana
6-  RD Congo
7-  Egypte
8-  Congo
9-  Mali
10-  Maroc

Classement FIFA 

Le Togo gagne 9 places
Tout va pour le mieux pour les Eperviers du Togo. En témoigne l’évolution du pays 
dans le nouveau classement FIFA de septembre 2016 qui fait du Togo la 100ième 
nation mondiale du Football. 
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Reportages

Jamais la question n’a suscité autant 
de débat dans le monde. Et pourtant, 
l’interdiction du port du voile connait 

des adhésions, même si cette interdiction 
porte atteinte, selon certains, à la liberté 
d’expression et de religion, un droit 
éminemment humain. 
A l’occasion de la journée mondiale 
de lutte contre le terrorisme le 11 
septembre, le FTSCD ambitionne 
d’apporter sa contribution à cette volonté 
des Chefs d’Etats de la Cedeao, dans le 
sillage de la résolution 1373 du Conseil 
de sécurité des Nations-Unies, pour une 
prise de conscience plus grande sur les 
mécanismes qui devront renforcer la 
sécurité et lutter durablement contre les 
actes terroristes en Afrique de l’Ouest. 
Dans cette optique, le forum a livré à 
la presse ce lundi donc, sa vision de 
ces mesures prises récemment par 
les autorités Togolaises. Pour cette 
organisation, l’Etat gagnerait à impliquer 
davantage la société civile dans les 
mécanismes de sécurité collective. Pour 
le président du Conseil d’administration 
du FTSCD, Aladjou Agouta, « le 
terrorisme est une question délicate 
qui va au-delà de la seule responsabilité 
des forces de défense et de sécurité ; le 
citoyen, dans son coin peut contribuer a 
la lutte en fournissant un renseignement 
utile. Plus proches de la population, les 
Ong, les associations, les chefs religieux 
et les leaders d’opinion sont des atouts 
essentiels que l’Etat pourra exploiter 
pour lutter contre la multiplication des 
attentats des Kamikazes commis ces 
derniers temps par les jeunes, les femmes 
et même les enfants ».
C’est ainsi que dans les recommandations 

Sécurité / Lutte contre le terrorisme
Le FTSCD propose une 
implication de la société civile
La journée du lundi 12 septembre 2016 a été choisie par le Forum Togolais de 
la Société Civile pour le Développement (FTSCD) pour attirer une fois encore 
l’attention du monde et du gouvernement togolais sur un certains nombre de 
préoccupations liées aux questions de la sécurité et de la lutte contre le terrorisme. 
A l’ordre du jour de cette rencontre avec les médias, le port du voile intégral et les 
vitres teintées des véhicules au Togo et dans l’espace CEDEAO.

formulées à l’endroit des autorités 
Togolaises, le Forum Togolais de la Société 
Civile pour le Développement lance un 
appel aux chefs religieux, aux leaders 
d’opinion et aux professionnels des 
médias afin de sensibiliser et d’informer 
les populations sur la nécessité de 
suspendre le port du voile intégral et 
l’usage abusif des vitres teintées comme 
moyens de lutte contre le terrorisme 
ambiant.

Enfin, le forum prévoit rencontrer très 
prochainement les différents acteurs de 
la sécurité au Togo afin de discuter du 
projet de sensibilisation à la base sur les 
nouvelles interdictions afin d’expliquer 
et de susciter l’adhésion autour de ces 
nouvelles dispositions. Cette tournée 
de sensibilisation s’effectuera sur toute 
l’étendue du territoire nationale et 
réunira les populations, les autorités 
morales et religieuses, ainsi que les 
partenaires nationaux intervenants dans 
la lutte contre le terrorisme au Togo.

Alexandre Wémima

Femme voilée

Le but de cette exposition alimentaire 
est d’aider les producteurs et 
transformateurs togolais à avoir une 

visibilité, à nouer des contacts avec les 
différents acteurs économiques.

Pour ce marché qui a duré trois jours, les 
stands ont été entièrement gratuits pour les 
exposants. Il a été organisé par l’Organisation 
pour l’Alimentation et le Développement 
Local (OADEL) avec l’hôtel IBIS Lomé et 
associés. Une centaine d’exposants ont pris 
part à cette exposition et ont présenté leur 
savoir-faire en boissons locales, farines, mets 
locaux, céréales, de pain et biscuits à base 
d’igname,  des produits à base d’ananas…
Pour la circonstance Madame Bernadette 
Essozimna Legzim-Balouki, la ministre du 
Commerce, de l’industrie, de la promotion 
du secteur privé et tourisme a mis l’accent 
sur l’objectif de l’exposition lequel a pour 
finalité de promouvoir et de proposer aux 

restaurants et hôtels de la place des plats 
typiquement togolais comme c’est le cas 
en  Côte d’Ivoire avec  son « Attieké » et au 
Sénégal avec le « Tiéboudienne ».
Selon Julien Bouillot, le responsable de 
l’hôtel Ibis, l’initiative de cette exposition 
est un additif pour booster l’économie 
togolaise et encourager les Togolais à 
consommer les produits locaux. Ces produits 
à en croire Bouillot sont pleins de vertus 
thérapeutiques, gastronomiques car ils 
jouent un rôle prépondérant dans la cuisine 
en matière de composition de mets.  

Précisons qu’un concours de cuisine à base 
des recettes locales a été organisé le samedi 
10 septembre 2016 opposant quatre grandes 
écoles hôtelières constituées chacune 
d’une équipe de trois pour sélectionner les 
meilleurs plats 100% togolais. 

Bataba Tolga

Exposition alimentaire
Consommons les mets locaux!
La première édition du marché aux épices et produits locaux transformés vient de fermer 
ses portes à l’hôtel IBIS Lomé Centre. A l’issue de cet événement, les organisateurs 
ont invité le public à consommer les produits locaux afin d’aider les producteurs et 
transformateurs à se développer de sorte à booster l’économie togolaise.

Vue d'un 
stand 
d'expo

Les membres 
du bureau de 

l'UPPET

Aider  la Haute Autorité 
de l’Audiovisuelle et de la 
Communication (Haac) à assainir 

le secteur, réorganiser les espaces des 
affiches publicitaires au Togo... et mettre 
fin aux indélicatesses dans l’exercice 
de la publicité, voilà les raisons qui ont 
amené ces promoteurs d’agences de 
communication à mettre sur pied l’UPPET.

Selon le président de l’UPPET M. Noël 
Mantöde Depoukn, l'union veut s'appuer 
sur l’administration pour une meilleure 
organisation des activités mais aussi et 
surtout mieux renseigner les annonceurs 
par rapport à leurs droits et devoir vis-
à-vis des régies dans le contexte de 
l’affichage extérieur, de l’information de 
la masse et de l’embellissement des villes.
 
« Le but de cette association est de se 
regrouper en vue d'assainir le secteur et 

d’assurer ensemble la défense d’idéaux 
communs, d’intérêts  collectifs des 
membres de la corporation d’affichages 
publicitaires » a souligné M. Depoukn.

Dans son allocution le président de la 
Délégation Spéciale de la préfecture du 
Golfe, M. Kossi Aboka a félicité l'initiative 
entreprise par les membres de l'UPPET.

L'UPPET  est une association nationale 
à but non lucratif, apolitique et non 
gouvernementale dont les ressources et 
autres droits de propriété seront utilisés 
exclusivement pour la promotion des 
objectifs de l’association. Composé de 
9 (neuf)  membres, le bureau exécutif 
de l’UPPET rassemble des promoteurs 
d’agences et de régies publicitaires du 
Togo.
 

Justin A. (stagiaire)

Publicité extérieure
L'UPPET veut assainir le 
secteur
Une dizaine d’agences de communication ont lancé le13 septembre 2016 à Lomé, 
l’Union des Professionnels de la Publicité Extérieure du Togo (UPPET). Cette union 
veut être partenaire de l’Etat dans l’assainissement de la pratique de la publicité, 
notamment les affichages publicitaires au Togo. 

La formation a traité des «enjeux et défis 
de la sécurité et de la sûreté maritimes 
» et « les traitements professionnel des 

sujets sur la sécurité et la sûreté maritimes 
». Ces deux échanges ont été tour à tour 
animés par un expert de l’économie bleue 
et un journaliste de la télévision nationale.
Elle a été cependant précédée par une 
cérémonie d’ouverture en présence de M. 
Kokou Bertin Assan, préfet de Kloto. Pour 
ce dernier : « Sans sécurité sur les mers il 
n’y a pas de développement. Le Togo s’est 
engagé à relever le grand défi de ramener la 
sécurité et la sûreté sur les mers à travers le 
sommet du 15 octobre prochain à Lomé. Ce 
défi est un défi national et tout le monde est 
concerné ». « Cela ne peut être une réussite 
sans l’accompagnement des journalistes. Ce 
sont eux qui doivent plus en parler afin que 
le monde entier puisse être informé sur ce 
qui se passe  au Togo », a-t-il ajouté.

Médias
JASéMa familiarise des journalistes 
avec des questions de sécurité et 
sûreté maritimes
A kpalimé, ville sise à 120 Km au 
nord-ouest de Lomé, une trentaine 
de journaliste ont bénéficié mercredi 
14 septembre d’une formation sur la 
sécurité et la sûreté maritimes et le 
développement en Afrique.

Cette rencontre de formation a été 
organisée par l’association des Journalistes 
africains pour la sécurité maritime 
(JASéMa). Elle a porté sur la « contribution 
des professionnels des médias à la lutte 
pour la sécurité et la sûreté maritimes et 
le développement en Afrique ». Il s’agissait 
de mettre à la disposition des journalistes 
des connaissances relatives au secteur de la 

sécurité et de la sureté maritime.
Selon Zeus Komi Aziadouvo, représentant 
du président de la Haute autorité de 
l’audiovisuel et de la communication 
(HAAC), l’initiative est à féliciter. « Elle vient 
à point nommé après plusieurs années 
d’atermoiements des pays africains sur 
la question de la sécurité et de la sûreté 
maritimes ».
Pour Arimiyao Tchagnao, président du 
JASéMa, l’organisation de cette rencontre 
de formation s’inscrit dans le cadre du 
prochain Sommet extraordinaire de l’Union 
africaine sur la sécurité, la sureté maritime 
et le développement en Afrique. Le but est 
de créer une synergie d’actions autour du 
Sommet de Lomé. « Les journalistes sont 
les premiers vecteurs des informations à 
travers le pays. Nous les avons donc outillés 
sur les enjeux et défis du Sommet». 

TM
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